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Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt,
porte-parole du Gouvernement sur l'Office national des forêts. En effet, l'ONF était en déficit de 0,93 million en
2012. Il souhaiterait savoir quelles mesures il entend prendre à ce sujet.

Texte de la réponse

  Conformément à l'article L. 121-1 du code forestier, la politique forestière a pour objet d'assurer la gestion durable
des forêts. Elle prend en compte leurs fonctions économique, écologique et sociale. Les documents de politiques
forestières traduisent, de manière adaptée aux spécificités respectives des forêts relevant du régime forestier, les
objectifs d'une gestion durable. L'office national des forêts (ONF) est en charge de la mise en oeuvre du régime
forestier. Le résultat net 2012 de l'ONF a fait apparaître un résultat déficitaire de - 0,93 M€ pour 823 M€ en
produits et 823,9 M€ en charges. Le résultat net pour 2013 est excédentaire de 2,5 M€, soit 842,7 M€ en produits et
840,2 M€ en charges. Pour 2014, les prévisions d'exécution permettent d'envisager un résultat net excédentaire de 5
M€. Cette amélioration est liée à l'embellie de la conjoncture concernant le marché du bois mais également aux
efforts de l'ONF et de l'État. L'État, depuis 2012, a fait un effort financier de 100 millions d'euros (augmentation du
versement compensateur, remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, crédit d'impôt compétitivité emploi sur la
masse salariale de l'ONF), au-delà de celui prévu par le contrat d'objectif actuel, pour permettre à l'ONF de
traverser une période très délicate de trésorerie. Cet effort est en cohérence avec l'engagement du Gouvernement au
service d'une forêt publique forte. De ce fait, pour 2015, l'office sur proposition de son président et avec l'accord de
son conseil d'administration a estimé être aujourd'hui en capacité, sans remettre en cause ses engagements en
termes d'effectifs, de prendre en charge la diminution de 21,8 M€ de la subvention d'équilibre versée par l'État, à
travers une optimisation de son fonctionnement, et une hausse attendue de ses recettes grâce à la conjoncture
favorable sur le marché du bois. Par ailleurs, une rencontre entre le ministre chargé des forêts, les représentants des
communes forestières et le président de l'ONF s'est tenue le 18 septembre 2014 et a permis d'évoquer avec tous ces
acteurs les perspectives budgétaires de l'ONF pour les trois prochaines années. Cette réunion a permis de constater
l'accord de l'ensemble des partenaires sur un certain nombre d'objectifs, à savoir, le maintien du régime forestier
garant d'une gestion durable des forêts publiques, la consolidation de l'ONF, la valorisation économique nécessaire
des forêts par un renforcement de la mobilisation des ressources forestières pour répondre aux besoins de la filière
en bois, et la contribution à l'objectif national de réduction de la dépense publique. Sur ces bases, le ministre de
l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, a proposé d'anticiper dès 2015, la
négociation d'un nouveau contrat d'objectif entre l'État, l'ONF et les communes forestières pour la période
2016-2020.
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